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	Suite à la loi du 1er octobre 1795, nos régions furent annexées par la France révolutionnaire. Cet événement n’est pas sans conséquences. Le désordre socio-économique et le manque d’autorité politique qui s’ensuivent font de la période du Directoire l’un des moments forts de l’histoire du banditisme occidental. Partisans et adversaires du système français s’affrontent lors de la « Guerre des paysans ». Au même moment, les principes révolutionnaires aboutissent à transformer les institutions judiciaires sur le modèle français.

	L’étude se situe à la croisée de ces trois thématiques : le banditisme, la résistance au nouveau régime politique et les transformations de la justice répressive. En cette fin de siècle, tandis que brigandage et rébellion augmentent, comment la justice française à peine installée gère-t-elle ces deux menaces ? À partir de procès conservés dans les dépôts d’archives brabançons, l’analyse d’un réseau de bandits issus de la région d’Ottignies et écumant les fermes du Brabant permettra d’interroger cette menace à l’ordre public et la réponse judiciaire.
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           La fin du XVIIIe siècle est une période troublée pour les territoires constituant aujourd’hui la Belgique. Les mouvements révolutionnaires secouent les États du Nord-Ouest de l’Europe : France, Provinces-Unies, Pays-Bas autrichiens et Principauté de Liège. C’est le moment de la « révolution » brabançonne, des révolutions liégeoise et batave, et bien entendu de la Révolution française. Les vicissitudes de cette dernière auront un impact direct sur les Pays-Bas autrichiens et la Principauté de Liège, qui seront réunis à la France de 1795 à 1814. Durant cette séquence révolutionnaire, prospère un phénomène que les États du XVIIIe siècle avaient cru jugulé : le banditisme. Dans tout l’espace entre Rhin et Seine, de grandes bandes à l’instar de « la bande juive », de la bande d’Orgères, des bandes de Baekelant, Schinderhannes, provoquent une vive émotion parmi les populations rurales, suscitent des inquiétudes dans les opinions urbaines et mobilisent des autorités fragilisées par les changements de régime politique. L’effondrement des frontières d’Etat durant les guerres révolutionnaires accentue le phénomène.

           Loin des grandes bandes mythiques, souvent construites par le discours des autorités militaires et judiciaires soucieuses d’apparaître comme le garant de la sécurité des populations, c’est à un ensemble de petits groupes actif dans la région d’Ottignies en Brabant wallon que s’intéresse Carole Ledent. Suivant le fil conducteur des poursuites judiciaires menées par les nouvelles institutions judiciaires françaises (des juges de paix aux jurés du tribunal criminel de Bruxelles), l’auteure procède à la reconstruction des bandes qui insécurisent les Brabançons de 1795 à 1804. Dans le contexte de contestation du nouveau régime, manifesté par l’opposition armée de groupes comme la troupe de Charles de Loupoigne, et en 1798, par l’épisode violent de la « guerre des Paysans », l’ouvrage tente de répondre à la question des motivations fondamentales des brigands : agissent-ils en prédateurs ou en révoltés contre le nouveau régime ?

           De manière prudente, en croisant des dossiers conservés à différents niveaux de justice (justice correctionnelle dans l’arrondissement de Nivelles et justice criminelle à Bruxelles, mais également justice militaire et justice ordinaire), l’historienne analyse finement la nature des attaques, le mode opératoire des brigands, les objets volés. Elle décortique les accusations, les interrogatoires et les témoignages, mettant à jour la complexité des relations au village entre « victimes », « auteurs » présumés et représentants de l’ordre et de la justice. Le bilan est nuancé. Si bien des attaques ne semblent motivées que par l’appât du gain, l’inscription dans un contexte d’opposition politique est utilisée, tant par les prévenus que par les gens de justice, pour légitimer leurs actes.

           
        Rendant la parole aux acteurs de ces agressions, l’étude microhistorique de Carole Ledent apporte une contribution nouvelle à une question plus générale sur les rôles du banditisme et de l’État et la réaction des populations locales face aux phénomènes prédateurs.

           Depuis les travaux d’Eric Hobsbawn, on sait que le banditisme apparaît plus fondamentalement comme une résistance, voire une contestation à l’État moderne dans sa tentative de monopole de la violence légitime. Si le « bandit social » apparaît de plus en plus comme un « mythe », parfois construit par les acteurs eux-mêmes, la progression du banditisme se manifeste indubitablement en période de crise de l’État. Dans les territoires belges, ce phénomène se vérifie durant les occupations militaires de 1914-1918 et 1940-1945, mais également sous le Directoire et le Consulat (1795-1804). Point de grande bande mais des petits réseaux prédateurs, profitant des transformations politiques pour s’accaparer les richesses supposées des élites locales. D’avantage qu’une contestation politique envers l’occupant, les agressions expriment les tensions internes au monde rural.

           En militaire avisé, le Premier Consul Napoléon Bonaparte se construira l’image de vainqueur des brigands, même si les travaux récents mettent en évidence le rôle des forces civiles et militaires du Directoire dans le retour à l’ordre. La répression judiciaire sépare les « rebelles » jugés par des juridictions militaires sans jurés populaires et les « brigands » jugés par le tribunal criminel avec jurés. Les lois spéciales permettent en réalité sous le Directoire de diriger les accusés de brigandage vers le conseil de guerre. Sous le Consulat, la légalité des poursuites est apparemment rétablie, même si les réformes consulaires renforcent le pouvoir de l’instruction pénale. Cela n’empêche pas certaines affaires de s’enliser, donnant l’image d’une « normalisation » du banditisme dans cette région. En fin de compte, bien qu’amené dans des fourgons étrangers, le système judiciaire français a réussi à s’attirer dans les villes et les campagnes prospères, le soutien d’une partie des élites possédantes, notamment par sa lutte acharnée contre les brigands. La persévérance des enquêteurs à nouer les liens entre les prévenus en est un bel exemple. Sans une bonne insertion locale et le discret soutien de certains habitants, ils n’auraient pu démanteler des noyaux devenus menaçants pour l’ordre local.

           À partir de ce phénomène social menaçant qu’est le banditisme, la belle étude de Carole Ledent ouvre ainsi une fenêtre sur les tensions économiques, sociales et politiques de la société rurale brabançonne en transition entre l’ancien régime et la société nouvelle.

        

        
          Auteur

          
            Xavier Rousseaux

            Maître de recherches du FRS-FNRS

          

        

      

    

  
    
      
        
          Liste des abréviations

        

      

      
        
          
            
              	AÉA
              	Archives de l’État à Anderlecht
            

            
              	AÉLLN
              	Archives de l’État à Louvain-la-Neuve
            

            
              	CAB
              	Cour d’assises du Brabant
            

            
              	SHD-DAT
              	Service Historique de la défense, Département de l’Armée de Terre à Vincennes
            

            
              	TCB
              	Tribunal correctionnel de Bruxelles
            

            
              	TCJ
              	Tribunal correctionnel de Jodoigne
            

            
              	TCN
              	Tribunal correctionnel de Nivelles
            

          

        

      

    

  
    
      
        
          Introduction

        

      

      
        
           
        Sarrau bleu, vieux chapeau et fourche. Costume blanc, cravate et révolver. Veste en cuir, tricorne et épée. Les images que nous évoquent le mot « brigand » sont nombreuses, fruits d’histoires que nous avons écoutées ou lues, et qui nous replongent dans notre enfance. Magonette et Gena, Cartouche, Mandrin, Robin des bois ou encore les pirates, brigands des mers, ces héros aux visages variés ont forgé petit à petit ces images dans notre mémoire collective1. Dans nos contrées, des histoires aujourd’hui moins mythiques, voire même inconnues, mais pourtant hautes en couleurs, ont jadis été racontées. Notamment celle d’une bande de la région d’Ottignies. Une bande de jeunes hommes qui ont pillé et attaqué des fermes et habitants brabançons à la toute fin du XVIIIe siècle.

           Nos régions sont annexées par la France sous le Directoire, suite à la loi du 9 vendémiaire an IV (1er octobre 1795). Elles resteront françaises jusqu’en 1814, après avoir connu le Consulat et l’Empire napoléonien. Cette période directoriale est perçue comme l’un des moments forts de l’histoire du banditisme. À l’époque, le brigandage n’est certes pas nouveau mais il devient incessant, plongeant le pays dans l’insécurité. Une mutation profonde de la géographie politique, des réseaux commerciaux et des liens sociaux offre un cadre propice au brigandage. Cet apogée du phénomène voit naître une réaction du gouvernement qui prend mesures sur mesures contre ce qui était devenu un véritable fléau2.

           Si le désordre socio-économique et le manque d’autorité politique sont favorables au banditisme, l’annexion de nos contrées par le voisin français va aussi mettre aux prises les partisans du « système français3 » et ses opposants. L’affrontement le plus célèbre de ces deux clans est la « Guerre des paysans », de très courte durée, mais qui n’en est pas moins d’une importance capitale pour un régime qui, venu amener la liberté, a néanmoins des difficultés à s’attirer les faveurs de la population « belge ».

           
        Au même moment, un vent nouveau – c’est le moins que l’on puisse dire –, s’inscrivant dans la lignée de toute une série d’évolutions déjà en cours depuis quelques décennies4, souffle sur nos structures judiciaires et transforme nos anciennes institutions. Des principes révolutionnaires, émanant de la célèbre Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, métamorphosent le monde judiciaire de l’Ancien Régime. Les libertés individuelles de tous les citoyens sont dorénavant protégées par ces principes parmi lesquels l’indépendance de la justice, l’égalité et la fixité des peines, la non-rétroactivité des lois, la division du ministère public, l’élection des juges, la création des jurys populaires, l’abolition de la torture5, etc. La justice n’accorde plus un traitement de faveur à certaines catégories de la population, l’arbitraire des juges est remplacé par la voix des citoyens ou de juges élus par le peuple – ou une partie de celui-ci – qui sont désormais les seuls à pouvoir décider de l’opportunité de poursuivre ou non une infraction. Tous ces principes de la justice nouvelle se concrétisent dans des institutions multiples et hiérarchisées.

           Notre étude se trouve à la croisée de ces trois thématiques qui se rencontrent et se mêlent lorsque nos régions sont annexées à la France. Bandits, opposants au régime français et justice nouvelle en constituent les balises.

           Ces trois thèmes font l’objet d’une historiographie riche et récente. L’étude du brigandage est longtemps restée une histoire de grandes figures mythiques et un sujet auquel seuls les historiens locaux donnaient de leur temps6. Ce n’est que dans les années 1960 qu’Eric Hobsbawm a « ouvert la voie en posant les fondements d’une étude socio-politique du banditisme7 ». Le sociologue donne une définition de ce qu’il nomme le « bandit social ». Il le décrit comme « un paysan hors-la-loi que le seigneur et l’État considèrent comme un criminel, mais qui demeure à l’intérieur de la société paysanne, laquelle voit en lui un héros, un champion, un vengeur, un justicier, peut-être même un libérateur et, en tout cas, un homme qu’il convient d’admirer, d’aider et de soutenir8». Ce serait, selon lui, « l’un des phénomènes sociaux les plus universellement répandus et l’un des plus frappants par son uniformité9 ». Le banditisme aurait tendance à devenir épidémique aux moments de paupérisation et de crise économique, surtout si les gouvernements sont faibles ou divisés. Le but du bandit serait de corriger ou de venger les injustices dans les rapports entre les hommes, particulièrement entre les riches et les pauvres, les forts et les faibles, grâce à « sa force, sa bravoure, sa ruse et sa détermination10 ». Anton Block11, pour ne citer que lui, remettra en question ce concept, trop inspiré selon lui, de l’image, du mythe qui entoure la figure du bandit. Quoiqu’il en soit, cette brèche ouverte par Hobsbawm donne un élan nouveau à la problématique. Michel Vovelle12 et André Zysberg13 notamment ont œuvré au développement de celle-ci. Aujourd’hui, le brigandage, particulièrement sous la Révolution et sous le Directoire, est un objet d’étude connu et reconnu14.

           L’historiographie des oppositions rebelles, et plus particulièrement de la Guerre des paysans, suit l’évolution des débats et passions de la scène politique15. La littérature et l’iconographie ont longtemps célébré ce qui était considéré comme l’expression d’un sentiment national catholique et conservateur16. L’histoire a quant à elle analysé le phénomène sous différents aspects, selon les courants et écoles auxquels elle a donné le jour. D’abord militaire et factuelle, elle s’est inscrite dans la conquête d’une identité belge et d’une légitimation d’un État et d’une nation. Depuis les années soixante, l’histoire sociale et économique a pris le relais, plutôt centrée sur la sociologie des révoltés et les théories sur les causes de l’événement, colorées par des références tour à tour marxistes, nationalistes, culturelles ou religieuses. Plus récemment, l’histoire socio-politique a permis de situer la Guerre des paysans dans un contexte plus large, dans une lignée de révoltes et dans la rencontre voire l’affrontement de deux sociétés différentes17. Ces dernières années, l’étude de la répression de ces hommes, ayant participé peu ou prou à la célèbre « guerre » a apporté un éclairage neuf sur la thématique. Elle a permis de voir comment le régime nouveau a géré ses opposants et de relativiser les chiffres habituellement cités. Ainsi, si la mine d’informations fournie par Paul Verhaegen – auteur d’une fabuleuse synthèse sur la période française dans le Plat pays18 – reste précieuse, la problématique est sans cesse renouvelée et le sujet est loin de se tarir.

           L’histoire de la justice, quant à elle, est en vogue depuis trente à quarante ans19. Longtemps limitée à l’étude des normes et de leurs applications judiciaires, la recherche s’est tournée dans les années 1970 vers le crime, utilisant d’abord les méthodes quantitatives, préalables sans doute nécessaire pour fournir un schéma global de la répression. Les historiens ont ensuite étudié les archives judiciaires sous un angle qualitatif, centrés sur certains crimes ou s’intéressant à l’image de la société qu’elles offrent, dans d’autres domaines que la justice. Dernièrement, employant les deux méthodes, qualitative et quantitative, se sont développées les recherches sur des thèmes novateurs comme « l’infrajustice », la justice civile, l’organisation concrète des tribunaux, la justice au quotidien, la perception de celle-ci par les justiciables…

           Cette problématique triangulaire, entre banditisme, rébellion et justice, doit se conjuguer, dans le cadre de cette étude, avec une époque, un lieu et déterminer ainsi un questionnement plus précis.

           Nous avons déjà évoqué l’époque prise en considération. Alors que le brigandage et la rébellion se rencontrent dans de nombreuses périodes de troubles politiques, la période française ajoute à ces deux éléments l’installation forcée d’une justice nouvelle et étrangère.

           Les régions urbanisées et peuplées, connaissant une accumulation de richesses, constituent un cadre favorable à l’éclosion du brigandage. Le département de la Dyle fait partie de ces régions, offrant fermes à piller et bois où se cacher, à volonté20. Le Brabant est certes une terre propice au brigandage mais à l’époque elle est aussi une terre de révolte. Outre la célèbre Révolution brabançonne, la région a connu la Guerre des paysans, révolte aux multiples remous, plus particulièrement dans le sud brabançon, avec le renommé Charles Jacqumin, dit de Loupoigne21.

           Ainsi, la thématique peut petit à petit être affinée. Alors qu’une justice nouvelle s’installe et s’affirme, alors que des difficultés socio-économiques mènent au brigandage et alors que des troubles politiques, confrontant occupants et occupés22 conduisent à la rébellion, dans une région particulièrement touchée par ces deux derniers phénomènes, comment la justice française nouvellement élaborée et installée gère-t-elle les deux problèmes principaux qu’elle a à maîtriser ? De quels moyens cette justice dispose-t-elle contre un brigandage endémique et une attaque contre un gouvernement dont elle doit défendre les lois, même si elle constitue un pouvoir indépendant ? Comment a-t-elle défini et distingué les deux comportements ? Qui a-t-elle puni le plus sévèrement ? A-t-elle qualifié de brigands les révoltés pour influencer le choix des peines infligées ? Dans les faits, face à quels hommes s’est-elle trouvée ? Et quand les lois elles-mêmes mêlent les deux visages, la question se pose avec plus d’acuité encore. Justice puissante ou dépassée, brigand ou rebelle, ces questions seront les deux axes de recherche principaux de cette enquête.

           Les sources possibles pour le traitement de cette problématique sont nombreuses, de même que les méthodes d’exploitation. Les romans et récits historiques d’antan peuvent être reconsidérés à la lumière des connaissances actuelles, de même que les manuels scolaires et les discours rédigés et prononcés pour célébrer la Guerre des paysans. L’image fleurie dès les premières heures de cette guerre et refleurissant à chaque charnière de l’histoire, peut être interrogée afin de mieux comprendre l’amalgame fait entre révolté et bandit23. Mais pour percevoir la gestion du brigandage et des rébellions par la justice nouvelle, les sources judiciaires sont évidemment les plus parlantes. Les procès, fruits du monde judiciaire mais donnant la parole aux protagonistes, aux éventuelles victimes et aux acteurs judiciaires multiples, se sont révélés particulièrement porteurs. Ces sources auraient pu, en quantité suffisante, être analysées de manière sérielle. Nous avons néanmoins opté pour la reconstitution d’une bande – ou d’un réseau de petites bandes à tout le moins –, et pour une étude basée sur peu de sources, exploitées qualitativement. Cette option, qui fait la particularité de ce travail, implique que notre étude ne peut prétendre à aucune portée générale et se limite aux seules sources exploitées. Mais elle nous a permis en contrepartie d’étudier plus en profondeur les données offertes par nos procès.

           Ces procès sont issus du fonds du tribunal criminel du département de la Dyle, institué dès 1795, dans ce grand territoire urbanisé24. Chargé de juger les infractions passibles de peines criminelles25, celui-ci n’était pas désœuvré. Les bouleversements que connaissent nos régions pendant l’époque française poussent en effet certains individus sur la route du brigandage26, considéré comme un crime dans le Code pénal alors en vigueur. Dans ce fonds, il fallait cibler un type de délit, le brigandage27 et repérer un groupe de personnes, faire des liens entre les procès. Trois premiers procès, concernant les mêmes personnes ou leurs complices, ont été localisés dans ces archives. À ces trois procès se sont ajoutés d’autres dossiers de procédure, provenant des fonds des tribunaux correctionnels des arrondissements de Bruxelles et Nivelles. Ce sont au total douze procès qui forment notre corpus de base, sur lequel viennent se greffer des sources plus ponctuelles telles que registres de jugements ou procès-verbaux d’expositions publiques par exemple.

           À travers quelques procès de brigandage des juridictions françaises, nous étudierons ainsi, la réaction de la justice et la dialectique brigand – rebelle, dans le sud du département de la Dyle.

           
        Cette étude se divise en deux parties28. La première, plus « technique », sera consacrée à la justice et à ses armes contre le brigandage et la révolte, au travers de nos procès. Nous découvrirons la chronologie de l’affaire et les différentes étapes de la procédure, à travers diverses institutions, menant certains prévenus jusqu’à l’acquittement, d’autres à la peine de mort. Dans une seconde partie, nous nous intéresserons à la question « brigand ou rebelle ? », à laquelle nous tenterons de répondre grâce à l’étude des prévenus et de leurs crimes : du profil sociologique des prévenus aux caractéristiques de leurs méfaits, du fonctionnement de la « bande » aux motivations qui la guident.
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           La chronologie des faits aurait voulu que nous présentions les crimes avant la procédure judiciaire. Mais inverser la démarche est enrichissant. D’une part parce que notre seule source est précisément cette procédure. Or, selon le statut d’une personne au sein du procès, les enjeux diffèrent et les déclarations varient29 : le prévenu qui se défend ne donnera pas le même récit que la victime qui se plaint. Une analyse fine de la procédure, de ses acteurs et de ses logiques est donc un préalable nécessaire avant de passer à l’étude du contenu factuel de nos dossiers : le brigandage. D’autre part parce que la question principale de cette étude porte sur la nature des faits commis. Savoir comment la justice les a qualifiés et selon quelles lois ils ont été réprimés sera donc déterminant pour la suite.

           Dans un premier temps, nous nous intéresserons aux définitions juridiques des deux comportements incriminés et aux armes institutionnelles et légales dont dispose la République.

           Suivra une présentation chronologique des procès afin d’y percevoir les liens, les coups d’envoi et les prolongations, les hommes et les points forts. Nous avons repéré une douzaine de procès qui semblent se mêler autour d’une même affaire et des mêmes prévenus. Quatre proviennent du tribunal criminel du département de la Dyle, six du tribunal correctionnel de l’arrondissement de Bruxelles et deux du tribunal correctionnel de l’arrondissement de Nivelles. Tous ces procès seront présentés dans une même chronologie même si cela pourrait s’avérer être une complication inutile. Pourquoi en effet mélanger ce que la justice a séparé et rationalisé ? Parce que chronologiquement, ces procès ne se succèdent pas mais se confondent, du moins en partie. Une présentation procès par procès30 n’aurait donc pas pu donner une chronologie d’ensemble à l’affaire, vu le nombre de dossiers et leur imbrication31. De plus, si ces procès sont clairement distingués par la justice en raison des aiguillages de sa procédure et si chaque pièce – ou presque – a sa raison d’être au sein d’un dossier, ces entités séparées n’en formaient pas moins une unité dans l’esprit des acteurs judiciaires de l’époque32.

           Au-delà de ce récit est visible le monde judiciaire, dans toute sa complexité, du Directoire à l’Empire. Changeante à certains égards, immobile à d’autres, la justice – et ses acteurs – sera l’objet d’un troisième point.
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          29 Voir Annexe I : Méthodologie et sources, Point 3.2. « Critique interne ».

          30 Pour donner des repères au lecteur, montrer l’imbrication des différents procès et expliciter la méthodologie employée, une brève présentation de chaque procès est disponible en annexe (Annexe I : Méthodologie et sources, Point 2. « Présentation des procès »).

          31 Notons que, si nous avons effectivement tenté de donner une unité à chaque procès présenté en annexe autour de quelques prévenus et de quelques faits, beaucoup d’autres prévenus, faits ou acteurs judiciaires sont présents dans plusieurs de ces procès. Certaines pièces sont également passées d’un dossier à l’autre. Le procès Jacquet (AÉLLN, TCN, n° 351, Dossier judiciaire, du 27 messidor VII au 25 brumaire VIII, Procès Jacquet) se trouve aujourd’hui dans trois dossiers différents, dans deux fonds et deux dépôts d’archives distincts. Certaines correspondances, adressées au directeur du jury de l’arrondissement extérieur de Bruxelles par des juges de paix du même arrondissement bruxellois se trouvent dans des dossiers de procès du tribunal correctionnel de Nivelles. Situer toutes ces pièces dans une optique chronologique permet donc de retrouver leur place originelle dans une procédure d’ensemble cohérente.

          32 En attestent les correspondances d’un dossier à l’autre, qui sollicitent informations et pièces de procédure.

        

      

    

  
    
      
        
          La République monte au créneau

          Qualification des crimes et armes institutionnelles et légales contre le brigand et contre le rebelle

        

      

      
        
           Dans l’absolu, banditisme et brigandage sont des termes proches. Le premier est néanmoins plus concret, intégrant la notion de bande et rappelant le mode opératoire de l’agression collective33. Certains historiens parlent plutôt de criminalité collective tandis que d’autres privilégient les notions de crime organisé34 ou professionnel. Anton Blok utilise l’expression « crime organisant35 » pour insister sur l’empreinte structurelle que ce crime peut laisser sur un environnement ou un groupe de personnes. Mais certains chercheurs préfèrent continuer à différencier le banditisme, qui évoquerait à leur sens la ruralité, la marginalité et une éventuelle portée politique, de la criminalité organisée, urbaine et dont les auteurs seraient intégrés dans la société36. Ces termes, tout en nuances, sont difficiles à circonscrire37.

           Et entre brigand et rebelle également, les frontières sont parfois poreuses. La notion de brigandage politique38...
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